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ST19214 – 24
ANNEXE IV
Procédures de passation des marchés par les Bénéficiaires des subventions 
1. Dispositions générales

Si l’exécution d’une Action nécessite que le Bénéficiaire fasse un appel d’offres, le marché doit être accordé à l’offre la plus économiquement compétitive (en d’autres termes, celle ayant le meilleur rapport qualité-prix) conformément aux principes de transparence et de concurrence loyale des contractants potentiels tout en évitant les conflits d'intérêts.
A cette fin, le Bénéficiaire devra respecter les règles énoncées aux sections 2 à 7 ci-dessous, sous réserve de la section 8.

En cas de non-respect des règles susmentionnées, les dépenses encourues pour les opérations en question ne seront pas éligibles au financement communautaire.

La Commission effectuera des contrôles ex-post relatifs au respect des règles.

Les dispositions du présent annexe sont applicables mutatis mutandis à tout contrat conclu par les partenaires du bénéficiaire.

2. Eligibilité aux marchés

2.1. Règle de nationalité

La participation aux marchés passés par le Bénéficiaire est ouverte à égalité de conditions à toutes les personnes physiques et morales des Etats membres ainsi qu’aux Etats et territoires des régions explicitement couverts et/ou autorisés par le Règlement financier, la législation de base ou tout autre instrument régissant le programme d’aide au titre duquel la subvention est octroyée. Les soumissionnaires doivent spécifier, dans leur offre, le pays dont ils sont ressortissants en fournissant la preuve habituelle de nationalité conformément à leur législation nationale.

Cette règle ne s’applique pas aux experts proposés par les prestataires de services participant aux passations des marchés ou aux marchés de services financés par la subvention. 

2.2. Règle d’origine

Au cas où l’acte de base ou les autres instruments applicables au programme au titre duquel la subvention est octroyée définissent des règles d’origine pour les fournitures acquises par le Bénéficiaire dans le cadre de la subvention, le soumissionnaire devra déclarer l’origine des fournitures. Les contractants doivent soumettre au Bénéficiaire la preuve de l’origine au plus tard au moment de la soumission de la première facture des équipements et des véhicules dont le coût unitaire d’acquisition dépasserait 5.000 dollars US. Le certificat d’origine doit être délivré par les autorités compétentes du pays d’origine des fournitures et doit être conforme aux règles fixées par la législation communautaire pertinente.

Au cas où l’acte de base ou les autres instruments applicables au programme au titre duquel la subvention est octroyée, ne définissent aucune règle d’origine pour les fournitures acquises par le Bénéficiaire dans le cadre de la subvention, aucune contrainte relative à l’origine de ces fournitures ne peut être appliquée et aucun certificat d’origine ne peut être requis.

2.3. Exceptions aux règles de nationalité et d’origine

Lorsqu’un accord relatif à l’élargissement du marché en vue de l’acquisition des biens ou des services est en vigueur, les marchés doivent être également ouverts aux ressortissants d’autres pays selon les critères définis par cet accord.

En outre, dans des cas exceptionnels dûment justifiés, la Commission peut permettre à des ressortissants de pays autres que ceux visés à la section 2.1 de soumissionner pour des marchés (ou de fournir des biens originaires de ces pays) conformément aux critères spécifiques établis par l’acte de base ou par tout autre instrument régissant le programme au titre duquel la subvention est octroyée.

2.4. Critères d’exclusion de la participation à la passation de marché

Ne peuvent pas prendre part à une passation de marché, les candidats ou les soumissionnaires qui :

(1) sont en état de faillite ou de liquidation, de règlement judiciaire, de concordat préventif, de suspension d’activité, ou font l’objet de procédure similaire ou  sont dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales.

(2) ont été condamnés pour un délit relatif à leur conduite professionnelle par un jugement ayant autorité de la chose jugée ; 

(3) ont commis une faute professionnelle grave constatée par tout moyen que le Bénéficiaire pourra justifier ; 

(4) n’ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou des impôts conformément aux dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays du Bénéficiaire ou celles du pays dans lequel le marché sera exécuté ;

(5) ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de la chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés ;

(6) font actuellement l'objet d’une sanction administrative telle que visée à la section 2.3.5 du Guide pratique. 

Les candidats ou les soumissionnaires doivent attester qu’ils ne se trouvent dans aucune des situations ci-dessus énumérées.
2.5. Exclusion de l'attribution des marchés

Seront exclus de l’attribution des marchés, les candidats ou soumissionnaires qui, durant la procédure :

(a) se trouvent en situation de conflit d’intérêts ; 
(b) se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par le Bénéficiaire pour leur participation au marché ou n’ont pas fourni ces renseignements.

3. Règles communes à toutes les procédures de passation de marché

Les dossiers de passation de marché doivent être rédigés suivant les bonnes pratiques internationales. Au cas où les Bénéficiaires n’auraient pas leurs propres dossiers, ils peuvent utiliser les modèles disponibles sur le site web de la Commission de l’Union Africaine relatif aux actions externes. La Commission de l’Union Africaine ne publiera pas les dossiers préparés par le Bénéficiaire.

Les délais de réception des offres et des demandes de participation doivent être suffisamment longs pour permettre aux parties intéressées de disposer d’une période raisonnable et appropriée pour la préparation et la soumission de leurs offres.

Toutes les demandes de participation et les offres déclarées conformes doivent être évaluées et classées par un comité d’évaluation conformément aux critères d’exclusion, de sélection et d’attribution préalablement annoncés. Ce comité doit être composé d’un nombre impair de membres, au minimum trois, dotés de l’expertise technique et administrative requise pour donner un avis éclairé sur les soumissions.

4. Règles applicables aux  marchés de services

4.1. Marchés d’une valeur supérieure ou égale à 50.000 dollars US
L’attribution des marchés de services d’une valeur supérieure ou égale à 50.000 dollars US doit faire l’objet d’un appel d’offres ouvert international.

L’avis doit être publié dans tous les médias appropriés, notamment sur le site web du Bénéficiaire, dans la presse internationale ainsi que dans la presse nationale du pays dans lequel l’Action sera exécutée ou dans d’autres périodiques spécialisés. 
Tout prestataire potentiel remplissant les conditions prévues à la section 2 peut soumettre une offre.

4.2. Marchés d’une valeur comprise entre 10.000 et 50.000 dollars US
L’attribution des marchés de services d’une valeur comprise entre 10.000 et 50.000 dollars US doit faire l’objet d’appel d’offres restreint par invitation directe adressée à une liste restreinte de prestataires pré-qualifiés, préenregistrés ou reconnus.

Dans le cadre de cette procédure, le Bénéficiaire devra envoyer une invitation à soumission à une liste assez élargie de prestataires pré-qualifiés afin d’assurer des prix concurrentiels (au minimum trois et au maximum huit prestataires) et à tous les prestataires lorsque leur nombre est inférieur ou égal à six. Toutes les procédures d’appel d’offres ouvert doivent être appliquées à tous égards, à l’exception de l’avis qui devra être remplacé par une invitation directe adressée à des soumissionnaires présélectionnés.

Pour les services d’une valeur inférieure à 500 dollars US, le Bénéficiaire peut passer des commandes à travers une passation de marché unique.  
5. Règles applicables aux  marchés de fournitures

5.1. Marchés d’une valeur supérieure ou égale à 50.000 dollars US

L’attribution des marchés de fourniture d’une valeur supérieure ou égale à 50.000 dollars US doit faire l’objet d’un appel d’offres ouvert international après publication d’un avis.

L’avis doit être publié dans tous les médias appropriés, notamment sur le site web du Bénéficiaire, dans la presse internationale ainsi que dans la presse nationale du pays dans lequel l’Action sera exécutée ou dans d’autres périodiques spécialisés.

Tout prestataire potentiel remplissant les conditions prévues à la section 2 peut soumettre une offre.

5.2. Marchés d’une valeur comprise entre 10.000 et 50.000 dollars US

L’attribution de ces marchés doit faire l’objet d’appel d’offres restreint par invitation directe adressée à une liste restreinte de prestataires pré-qualifiés, préenregistrés ou reconnus. Le dossier de soumission pour un appel d’offres restreint doit être envoyé simultanément à tous les soumissionnaires présélectionnés par courrier, par télécopieur, par courrier électronique (avec accusé de réception) ou remis en main propre en contrepartie d’une décharge écrite.  
Dans le cadre de cette procédure, le Bénéficiaire devra envoyer une invitation à soumission à une liste assez élargie de prestataires pré-qualifiés afin d’assurer des prix concurrentiels (au minimum trois et au maximum huit prestataires) et à tous les prestataires lorsque leur nombre est inférieur ou égal à six. Toutes les procédures d’appel d’offres ouvert doivent être appliquées à tous égards, à l’exception de l’avis qui devra être remplacé par une invitation directe adressée à des soumissionnaires présélectionnés.
6. Règles applicables aux  marchés de travaux

6.1. Contrats d’une valeur supérieure ou égale à 50.000 dollars US

L’attribution des marchés de travaux d’une valeur supérieure ou égale à 50.000 dollars US doit faire l’objet d’un appel d’offres ouvert international.

L’avis doit être publié dans tous les médias appropriés, notamment sur le site web du Bénéficiaire, dans la presse internationale ainsi que dans la presse nationale du pays dans lequel l’Action sera exécutée ou dans d’autres périodiques spécialisés.

Tout contractant remplissant les conditions prévues à la section 2 peut soumettre une offre.

Pour les services de travaux d’une valeur inférieure à 500 dollars US, le Bénéficiaire peut passer des commandes à travers une passation de marché unique. Le Comité d’évaluation ou le Conseil des appels d’offre formulera des recommandations relatives aux négociations qui seront par ailleurs normalement menées sous la direction du Conseil d’appel d’offres sous réserve de ce qui suit:

7. Utilisation de la procédure négociée

Le Bénéficiaire peut utiliser la procédure négociée dans le cadre d’une passation de marché unique dans les cas suivants:

(a) Des négociations (relatives notamment au prix) peuvent être entreprises pour les acquisitions directes relatives aux marchés à faible valeur, ou lorsqu’il y n’a qu’un seul soumissionnaire potentiel à cause des exigences justifiées d’une passation de marché exclusif.
(b) Des négociations (relatives notamment au prix) peuvent être entreprises par rapport au choix des services de consultant lorsque le prix n’est pas un critère de sélection. Ceci s’appliquera uniquement aux méthodes de sélection axée sur la qualité (QBS), de sélection fondée sur la qualification ou de sélection exclusive et devra respecter les procédures spécifiées dans l’appel d’offres.

(c) Les négociations relatives au prix avec le soumissionnaire évalué le moins disant dans le cadre d’une passation de marché où le prix est un facteur d’évaluation doivent être proscrites sous réserve des exceptions suivantes :

· Des négociations pourront être entamées avec le soumissionnaire évalué le moins disant lorsque la soumission contient des réserves ou des restrictions sur les spécifications ou les conditions. Ces négociations viseront uniquement à convaincre le soumissionnaire de lever ces restrictions afin de rendre sa soumission conforme aux spécifications et conditions de l’appel d’offre initial; et
· Des négociations peuvent être entreprises avec le soumissionnaire évalué le moins disant pour convenir d’un contrat satisfaisant grâce à la réduction de la portée ou des quantités et/ou la réattribution du risque et de la responsabilité, afin de réduire le prix du contrat lorsque les prix indiqués sont nettement plus élevés que le coût estimatif. Toutefois, toute réduction significative de la portée ou toute modification importante des documents contractuels peut nécessiter un nouvel appel d’offres pour assurer la transparence.
(d) Des négociations ne doivent, en aucun cas, être menées simultanément avec deux soumissionnaires.

8. Cas spéciaux

8.1. Co-financement

Lorsque:

· l’Action est cofinancée par plusieurs bailleurs et 

· que l’un d’eux, dont la contribution au coût total de l’Action est supérieure à celle de la CUA, impose au Bénéficiaire des règles de passation de marchés différentes à celles définies aux sections 3 à 7,

Le Bénéficiaire peut appliquer les règles imposées par l’autre bailleur. Dans tous les cas, les dispositions générales et les règles de nationalité et d’origine énoncées aux sections 1 et 2 demeureront applicables.

8.2. Les administrations publiques des Etats membres

Lorsque le Bénéficiaire ou un partenaire est un pouvoir adjudicateur et/ou une entité adjudicatrice tel que défini par les Directives communautaires applicables aux procédures de passation des marchés, il devra appliquer les dispositions pertinentes de ces textes, de préférence aux règles énoncées aux sections 3 à 7. Dans tous les cas, les dispositions générales et les règles de nationalité et d’origine énoncées à la section 2 demeureront applicables.

8.3. Organisations Internationales
Lorsqu’un partenaire est une organisation internationale, il doit appliquer ses propres règles de passation de marché si celles-ci présentent des garanties équivalentes aux normes internationales. Dans le cas contraire ou dans des cas spécifiques, la Commission et le Bénéficiaire doivent s’accorder sur l’utilisation d’autres procédures de passation de marché présentant de telles garanties. Dans tous les cas, les dispositions générales et les règles de nationalité et d’origine énoncées à la section 2 demeureront applicables.

8.4. Centrales d’achat

Lorsque le Bénéficiaire utilise une centrale d’achat comme prestataire de services, celle-ci doit être choisie conformément aux procédures indiquées ci-dessus relatives aux contrats de service.

La centrale d’achat devra appliquer les règles imposées au Bénéficiaire. Lorsqu’il s’agit d’une centrale d’achat humanitaire reconnue comme telle par le service compétent de la Commission de l’Union Africaine, elle doit être une structure professionnelle à but non lucratif et autonome, spécialisée dans la gestion technique et commerciale des fournitures et qui applique les règles convenues au moment de son approbation, sous réserve des règles de nationalité et d’origine énoncées au point 2 ci-dessus.
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